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1. Arrête ce qui suit: 
 
Que le dispositif de l'arrêté numéro 2020-099 du 3 décembre 2020 soit modifié par l'insertion, 
après le septième alinéa, des suivants: 
 
«Que les personnes suivantes, à l'emploi d'un établissement de santé et de services sociaux, 
soient autorisées, sans ordonnance, à mélanger des substances en vue de compléter la 
préparation d'un vaccin contre la COVID-19: 
 
1° les infirmières, les candidates à l'exercice de la profession d'infirmière et les externes en soins 
infirmiers; 
 
2° les infirmières auxiliaires, les candidates à l'exercice de la profession d'infirmière auxiliaire; 
 
3° les personnes visées au deuxième alinéa, aux paragraphes 1° à 4° du troisième alinéa, au 
cinquième ou au sixième alinéa; 
 
Que les personnes visées aux paragraphes 1° à 4°, 6° à 9°, 11° à 14°, 16°, 18° ou 20° à 22° du 
cinquième alinéa ou au sixième alinéa, autorisées à mélanger des substances en vertu du 
huitième alinéa, doivent au préalable avoir suivi une formation à cet effet reconnue par le ministre 
de la Santé et des Services sociaux; »; 
 
Que le dispositif du décret numéro 1020-2020 du 30 septembre 2020, modifié par les arrêtés 
numéros 2020-074 du 2 octobre 2020, 2020-077 du 8 octobre 2020, 2020-079 du 15 octobre 
2020, 2020-080 du 21 octobre 2020, 2020-081 du 22 octobre 2020, 2020-084 du 27 octobre 
2020, 2020-085 du 28 octobre 2020, 2020-086 du 1er novembre 2020, 2020-087 du 4 novembre 
2020, 2020-090 du 11 novembre 2020, 2020-091 du 13 novembre 2020, 2020-093 du 17 
novembre 2020, 2020-104 du 15 décembre 2020, 2020-105 du 17 décembre 2020, 2020-106 du 
20 décembre 2020, 2021-001 du 15 janvier 2021, 2021-003 du 21 janvier 2021 et 2021-004 du 
27 janvier 2021 et les décrets numéros 1039-2020 du 7 octobre 2020 et 2-2021 du 8 janvier 
2021, soit de nouveau modifié par la suppression du sous-paragraphe m du paragraphe 5° du 
dixième alinéa. 
 
Québec, le 28 janvier 2021 
 


